
' 1 " ' " ' " '" ' "* " ' "' ' $

Hi?

K*

I"'

LA GRBVE DES POSTIERS
•i . /fc . ._ • • . .

Lorsque Je 4 aout, & 1'appel des federations C.G.T., C.F.T.C. et
Autonomes, les postiers manifesterent par divers moyens (petitions,
debrayages limited, greve) centre les « pouvoirs sp6ciaux», il n'est pas
un syndicaliste qui n'ait regrette que cette riposte se fasse a une date
choisie par le Gouvernement, c'est-a-dire a uti moment defavorable
aux Mttes. Son sucees s'avere un serieux avertissement pour les Pou-
voirs publics et un gage d'espoir pour les syndicats orientes vers un
grand mouvement pour octobre...

Pourtant la Federation Postale C.G.T. aurait du se montrer plus
perspicace ; elle avait deja ete victime de I'indisciplirie de la corpo-
ration osant revendiquer avant de produire, et ce, en pleine periode
de vacances (aout 1946).

Le 5 aout dernier ce sont les postiers de Bordeaux qui oserent, en
poursuivant la greve amorcee la veille, et en se donnant une direction :
le Comite Paritaire. Us allaient entraSner leurs 230.000 camarades, puis
soulever 4 millions de travailleurs.

Cette etincelle a failli aveugler les dirigeants syndicaux. Ceux qui
reclamerent la paternite du mouvement, les dirigeants de la Federa-
tion Syndicaliste F.O. (dont la region bordelaise est la plus represen-
tative), etaient alors absents de Paris. Us n'avaient pas pris part au
declenchement du 4 aout, et pourtant ils d6clarerent plus tard : «A
Bordeaux, la section re-gionale de la F.S. reunit ses militants, apprecie
la situation et en complet accord avec le B.N. dectenche la greve
generale » (« P.T.T.-Syndicaliste », organe de la F.S.F.O., n° 62 d'aout-
septembre 1953). La situation reelle etait que la section girondine
pratiquait 1'unite d'action avec la C.G.T. au sein d'un comite regional
de greve. Etait-elle alors en accord avec le B.N. qui « refuse toute
discussion, tout contact avec les responsables cegitistes a quelque
echelon qu'ils appartiennent» ? (motion du Congres de novembre 52).
La Federation F.O. se trouva done devant un etat de fait qu'elle
n'avait pas pu provoquer.

Quant a la Federation Postale C.G.T., qui denie elle aussi toute
spontaneite au mouvement, elle enjoignait a ses militants le 5 au
soir « d'appuyer tout mouvement democratiquement decide » ; c'etait
avouer que celui-ci lui echappait.

Cette greve a surpris tout le monde en eclatant au mois d'aout et
non en octobre : voila la spontaneite. Le feu couvait depuls plusieurs
mois, pendant lesquels les postiers avaient accumuie une reelle expe-
rience qui pouvait favoriser la spontaneite de la greve, la greve gene-
ralisee, 1'unite d'action. Cette experience s'etait r6cemment enrichie
a 1'occasion du mouvement pour la prime de fln d'annee (novembre 52-
janvier 53) au cours duquel les postiers retrouverent le chemin de
1'action.

A 1'appel de 23 collegues du Bureau-gare du Nord (en majority
non organises) lance le 8 novombro 1952 sur le mot d'ordre : « la fln
de 1'annee approche, nous demandons le mois double » et distribue
dans tous les bureaux par le canal des sacs postaux, toute la corpo-
ration s'ebranla. Par deux fois, le 19 decembre et 22 Janvier, la
grande salle de la Mutual!t6 est rernplie, debordante d'enthousiasme,
Une telle mobilisation n'avait pas ete r^alis^e depuis cinq ans. Un
congres regional, puis national reuniwsait en quelques jours plus de
300 delegues. Un « Comite national pour la prime de fin d'annee » est
constitue. Les frais de voyage, de tracts, de location de salle avaient
ete converts par les listes de souscriptions. Ainsi toute 1'organisation
du mouvement est passee par-desaus 1'appareil syndical; sa construc-
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lien rapide s'explique par renthouslasme rencontre. Pourtant jamals
mot d'ordre ne fut tant contreverse! Fallait-il demander «mdis
double » ou « prime uniforme » ?

Duns le but d'entrainer toutes les categories, le Congres se flxa a
prime de fin d'annee egale au 1/126. du traitement et ne pouvant
Inf6rieure a 20.000 francs. Son deuxieme objectif fut d'essayer

f'Aoartor la prime de rendement, facteur constant de division parmi
)• p«r«onnel: la F.N.S.A. avait propose (et propose toujours) sa
iU|ipro§sion et son remplacement par ladite prime de fln d'annee,
I'Aohelonnant alors de 20.000 francs a 100.000 francs. II faut savoir en
tfftt, que la prime au rendement eSt la seule prime dont ben6flcient
(•• pontiers mais qu'elle s'etale de 3.700 francs a 194.000 francs par an,
|| que les facteurs manutentionnaires et auxiliaires en" sont exclus
(pour les autres 1'attribution est faite au choix).

Log trois autres federations adopterent une solution identique : une
uniforme venant s'ajouter a la prime de rendement et aux
supplementaires fictives. Cette revendication a rencontre un

extraordinaire. En 1'absence d'objectif general il est evident
QU'un mot d'ordre categoriste peut capter des salaries au traitement
ittiufflsant. Et cela a plus forte raison lorsque d'autres secteurs natio-
nikli*6i ou a caractere administratif touchent cet appoint sans pouvoir
Juitlflor, comme dans les P.T.T., d'un surcroit de travail en fin d'annee
(Ott qui se traduit par la suppression des repos et des conges du
10 dtcembre au 15 Janvier).

L'agitation a ete menee par des comites eius par chaque service,
•i ious la forme de petitions, delegations, arrets de travail. Elle a ete
•urtout importante dans les bureaux-gares qui concentrent jusqu'Si
1,800 agents. L'appel de la gare du Nord trouva la un terrain fertile.
Au otmtre de tri de Paris P.L.M., chaque service, dans chacune des
quntro brigades, designa deux deiegues. Ces deiegu6s eiurent ensuite
un Comite dans lequel entrerent, automatiquement les dei6gues syn-
dlonux. Au cours de la premiere journee revendicative, un arret de
lrtVM.il h, 100 % pendant un quart d'heure, affecta chaque brigade avec
ranioinblement du personnel a la cantine. Pareille demonstration
lyrnbollque marquait une reprise de conscience.

Malgre tous ces signes rev.eiateurs, la C.F.T.C. ne fut guere
miffftgee a aller de 1'avant. Elle s'obstina d'abord a ne pas recon-
nuliro lo Comite national qualifie d'irresponsable, Elle se retrancha
•nauito derriere le principe de 1'octroi d'une avance de 20.000 francs
h vftloir sur la revalorisation des traitements. La Federation F.O.,
d'ttUtre part, « ne recherche pas 1'attribution de primes mais la
remuneration normale pour toutes les categories quelles qu'elles
iolent », De toute fagon son recent Congres s'etait prononce contre
lout contact avec la C.G.T.

NAanmoins 3.000 postiers parisiens se retrouverent par deux fois
I In Mutualtt6 non pas sur des principes mais pour obtenir d'abord
10.000 frunes. La plus forte section F.O. (gare Saint-Lazare) s*y
trouvntt ropresentee par Margalejo et Rigade ; des militants C.F.
^•0. 4tftt«nt egalement presents. Seules la F.P.-C.G.T. et la F.N.S.A.
Unutlnront lo mouvement. Placee devant une decision de greve
iMMoAe par le Comite pour la prime de fin d'annee et prevue pour
It A Janvier, la Federation Autonome s'y opposa parce que « un
arrlt de travail decide a Tavance et en 1'absence de gouvernement

peut entrafner un echec ». Par la suite, Frischman
condamner ce mot d'ordre « pris sans base sufflsante » ct

f la tendance opportuniste dans nos ranga » (C.N. de
JUin 08.) Le 0 Janvier, un accord C.G.T.-Autonomes est iignd « pour
InUntlfltr !•• actions et informer le personnel §ur cettc icanda-
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leuse repartition des primes de rendement ». Mais ces actions vont
se situer bien vite dans le cadre de la « tactique de harcelement »
et « d'union a la base », developpee par Gastaud secretaire de la
region parisienne de la Federation Postale (C.G.T.). Ses articles
dans «L'Humanite» remplagant ceux de Frischman, secretaire
general mais «grippe», sont essentiellement dirig^s contre F.O.
Cette union a la base — au depart — avait une perspective : 1'unite
au sommet; le Congres du Comite pour la prime de fin d'annSe se
feiicitant de 1'appui C.Q.T.-F.N.S.A., reclamait 1'entente des quatre
syndicats. Dans le tract diffuse pour le meeting du 22 Janvier, si on
lit encore « le C.N. appelle toutes les federations a se rencontrer
afin de discuter et d'eiaborer une revendication commune », c'est
parce que les Autonomes ont fait reculer la F.P. (C.G.T.). L'usure
et le sectarisme vont suspendre 1'action en cours qui voit pour la
premiere fois dans les P.T.T., deux federations agir en commun.

Durant les mois de mars, avril et mai, la C.F.T.C. s'integre dans
la campagne visant a require l'6talement des congres sur cinq
mois (1). Et, lorsque le gouvernement Meyer projette d'attaquer
par decrets-lois les droits acquis, un appel national C.G.T.-C.F.T.C.-
Autonomes pour une greve de 24 heures le 27 mai est lance. C'est la
chute de Meyer qui fait eclater ce cartel, mais la C.G.T. maintient
ce mot d'ordre qui est largement suivi a Paris.

Lorsque Laniel proposera ses decrets, 1'unanimite des postiers
se retrouvera contre lui. Les pro jets initiaux pr£voyaient un recul
de 1'age de la retraite, l'arr£t de Favancement et du recrutement en
particulier. Us s'attaquent a des avantages acquis auxquels les
fonctionnaires sont attaches. L'abandon de ces mesures, la titula-
risation des auxiliaires et la prime de fin d'annee de 20.000 francs
sont inscrits au programme d'action. Ce cadre corporatif sera vite
dgpasse : les 200.000 grevistes se battent pour une revalorisation
de leurs traitements bloques depuis deux ans a un niveau tres bas.
Voici quelques chiffres :

GAIN NET MJENSUEt (1)

Facteur

Agent des lignes

Agent d' exploitation . .

Insuecteur-eieve
Inspecteur-adjoint . . .
Ouvrier aux travaux

manuels

Controleur ,

Auxiliaire

minimum
maximum
minimum
maximum
minimum
maximum
minimum
maximum
minimum
maximum
minimum
maximum
minimum
maximum

A Paris

22.042
30.262

24.028
34.347

23.426
41.447

32.623
52.993
18.782
23.426

30.262
44.206

19.500
26.200

(auxil. de bur.)

Dans la zone ou I'indem-
nit6.de residence est
la plus avantafleuse

19.209
26.478
21.809
30.238
20.463
36.774
28.651
47.571
16.115
20.463
26.478
39.321
16.700
23.000

(1) Y compris Tindemhite de residence et les retenues de Se"curite
sociale.

(1) Le conge annuel est etabli sur aept mois pour le» poatiers.
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Un mot sur ce qu'on appelle les calendriers des facteurs qui consti-
iutnt aux yeux de la population une prime de fin d'ann6e. Disons tout
d» iulte qu'il y a 35.000 facteurs sur 230.000 postiers et qu'environ
11,000 d'entre eux font des calendriers. Ceux-ci sont en effet reserves
*UX facteurs-lettres, emploi obtenu parfois apres douze ans de service
lit distribution. Le probleme est evidemment tout autre, car le facteur
Iftoi'lilerait volontiers la tradition et la mendicite pour un salaire
iimvmiable. Ceci Justine 1'attachement des poatiers au quatrieme point
U« Uur programme : une indemnity d'attente de 7.000 francs. Au
m»«ting organise salle Wagram le 8 aout ils sont 5.000. Les Federations
rO,, O.F.T.C., Autonomes (la C.G.T. n'ayant jamais Ianc6 1'ordre de

f
^lvo) en sont les organisateurs. Mais la salle impose la presence de
HiGhman & la tribune aux cotes de Mourgues, secretaire general de

|ft F.B.-F.O. des P.T.T. completement desempare. L'unite est done en
•U0iQue sorte imposee aux quatre federations qui se trouvent a la
tribune. C'est la volonte, en vue de la iutte a venir, de voir se *°rger
yfti diruction unique, qui anime et ne cessera pas d'animer lea 15.000
yonttina qui vont se retrouver chaque matin a la Bourse du TravaiL
i*Ul Fortes, secretaire autonome, exi^era la constitution d'un Comite
Rational Interfederal de greve du 6 au 11 aoiit Ce qui fut caracte-
rlitique ce fut la mollesse avec laquelle la F.P. acquiesga en faveur
a« oe C.N.G. Un Comite regional de coordination se formera done
muti ii n'aura qu'un caractere consultatif. Un modeste point est
Htarqu6 car son effet est avarit tout d'ordre psychologique ; dans retat
^Mprlt de certains dirigeants syndicaux il est la voie de garage du
Oomite national de greve.

il apparaissait evident aux grevistes, qu'd, 1'instar de leurs cama-
ridtfN de Bordeaux, il leur fallait constituer un instrument efftcace
uour la lutte. Un Comite national de greve majeur et paritaire, menant
In oombat sous leur controle, et seul negociant en leur nom, telle est
' n c e qu'ils formulent des le 6 aout. Pendant ce temps lea stra-

do F.O., soucieux d'eviter un debordement, preferent se d6penser
lui antichambres miniateriels et usent de toutes leurs capacites

,tu aomediens pour differer leur decision. Elle arrive le 10 aout a
11 h. 30 au siege de la Federation Autonome : « Toutes les delegations
ttiiu'vous pourrez nous envoyer n'y changeront rien. Nous refusons
ilirtnitivement le C.N.G. Nous voulons negocier seuls. Si nous donnons
Uli ordre de reprise, nous vous en ferons part » (Grimaldi a Portea

telephone). Nul doute que les negociations sont deja engagees ;
l pourra repondre NON aux grevistes le 17, il sait que le bloc

nyndlcats se fissure, le temps fera le reste.
Oepondant les postiers qui avaient oblige Mourgues a accepter

tCrlBdhman a la tribune pouvaient-ils lui imposer le C.N.G. ? Peut-etre,
•I In F.p. (C.G.T.) avait appuye la proposition F.N.S.A. au lieu de

cjue ce n'etait pas la chose urgente, quyil ne fallait rien
. Mais elle n'avait aucun interet a le faire.

premiers jours de greve ecoules, les postiers qui s'etaient
dans un geste de defense aux decrets Laniel, avaient pose

I f f U f f t rwvondications particulieres, puis un programme de relevement
lnurn aalaires. Ils se tournerent vers leurs camarades fonction-

nt los services publics. Mais alors que reiargissement de la
dovunait n6cessaire, les federations syndicales provoquaient

lid •pn.rplllement des luttes sous des pretextes differents mais pour
iUH motifs au fond identiques, a savoir eviter la generalisation du
wiiuvmiient, Dans son Bulletin n° 2, la Federation Gen6rale des
NyiidlriitM Chretiens de fonctionnaires 6crit entre autres: «Le
t4 noat I« B.F. tout en se f&icitant du plain succes de la grtve de

— 25 —



• ' * ' « , »

ill"

Ut,

>

a-

V »'i

U'Li-

48 heures, decide de suspendre le mouvement, comme prevu, Le
B.F. considerait que sous peine de voir le mouvement degenerer en
epreuve de force contre la democratic ou en aventure au profit des
ment gene, « reaffirme sa solidarity avec les postiers en greve depuis
reactionnairea de droite ou de gauche, il etait indispensable de
faire le maximum pour eviter les greves illimlte*es.»

Le 16 aout, le Conseil de la F6d6ration Generate (C.F.T.C.), nulie-
13 jours.» La position de F.O. est similaire, puisque son souci eat
le meme : sauver le gouvernement plutot que d'etre deborde" par la
« rue». Elle declenche des greves de 24 heures et de 4$ heures chez
les cheminots, le metro et l'E.D.F.; « elle fait tout pour isoler les
P.T.T.» dit Frischman. Mais que propose sa federation C.G.T. pour
elargir et etendre le mouvement ? Dans le meme numero d'aout-
septembre de la «Federation Postale», Frischman nous annonce
qu'elle a raye" le nom de greve generale de son vocabulaire puisque
celle-ci est impossible : «la greve generale est quasi impossible dans
les P.T.T. qui comptent plusieurs dizaines de milliers de bureaux,
services, equipes...» (!) II se montre vraiment maladroit en ecrivant
plus loin Ue mot d'ordre de greve de F.O. est insolite... on est au
mo!s d'aout, la classe ouvriere est en vacances. Enfln le gouverne-
ment a annonce son intention de condamner Le Le*ap et Molino*.
La « sagesse » ou la « prudence » de la C.G.T. que d'aucuns mettaient
au compte de son desir de conserver 1'unite, s'expliquerait peut-4tre
ainsi. Cela en tout cas n'apporterait pas de dementi aux bruits cir-
culant sur les tractations entre P.C.F. et gouvernement concernant
la liberation de Le Leap. Lorsqu'il est propose" d'envoyer des dele-
gations au Ministere de la Justice pour demander la liberation des
cinq camarades de Tlnterurbain emprisonne's, ou d'organiser des
meetings communs avec les grevistes d'autres corporations, la F.P.
crie a la provocation. Quand on songe que de semblables manifes-
tations se sont deroulees en province spontane'meht, on peut mesurer
la crainte dte la C.G.T. d'etre debordee, elle aussi, par la «rue».
Cette crainte est evidemment dictee par les n6cessite*s tactiques du
P.C.F. : la C.G.T. nous a trop habitues a des mouvements aventuristes
pour qu'on la soupc.onne de prudence en aout 53.

Ainsi sous une forme plus nuance" e, plus habile, la C.G.T., sans
paraitre a aucun moment se heurter de front aux grevistes, a pu tout
aussi efficacement saboter le mouvement. En expliquant qu'elle a
laisse" faire dans le but de sauvegarder I'unite' du mouvement que
le gouvernement aurait alors taxe" de «communiste», elle a pu
conserver la confiance des masses. Et elle a pu la conserver d'autant
plus facilement que la trahison de F.O. et de C.F.T.C. a 6t6 ecla-
tante. Les 5.000 postiers qui ont ecoute" chaque matin a la Bourse du
Travail, les discours particulierement enflammea de Leprix et Gati-
neau (F.O.), de Garnesson (C.F.T.C.) etc. ne peuvent plus leur
reconnaitre qu'un incontestable talent de comediens. C'est vrai-
semblablement aussi 1'appre" elation des deux federations dont les
dirigeants, fuyant les meetings, monaient «1'action continue» dans
les couloirs ministeriela pour remporter la «victoire syndicaliste»
que Ton sait Dans «Kecherches» (n° 2), revue C.F.T.C. dirigee
par Bouladoux, on peut lire : « On nous dira enfln que les r^sultats
obtenus sont minces. Ce n'est pas notre avis. En tout cas a cette
question, c'est aux interesses de repondre, » Eh bien, il se trouve
que la totalite" des postiers conteste cette victoire qui ne leur rap-
porta que des miettes. Dans le programme revendicatif, Leprix (F.O.)
avait 1'habitude de distinguer la partie defensive (les d&crets) et
la partie offensive (la prime annuelle de 20.000 francs avec un

t1 mensuel de 5.000 francs minimum). La virulence avec
il parlait a la tribune des meetings (en particulier sur le

des jours de greve) augmente le ridicule de la capitu-
du 21 aout. NSanmoins le 17 aout, F.O. et C.F.T.C. signaient

«ourciller un tract commun disant que le travail ue repren-
qu'apres satisfaction sur ces points !

Wn ce qui concerne la partie « defensive», satisfaction est prati-
urit accordee, mais il faut soultgner que le gouvernement avait
quant aux decrets le 10 aout, c'est-a-dire que la victoire sur

Hi point precis, a ete" enlevee par les postiers unis et non par les
ItltMUlgnons de F.O. et de C.F.T.C.

gu*nt a la partie «offensive», le probleme du pouvoir d'achat
Ml «»r6solu» par 1'attribution d'une indemnite speciale aux petits

inonts (indices 100 a 160) degressive de 36.000 a 1.000 francs
an (pour les zones sans abattement). Pour la prime de fin
^, alors que la somme de )̂.000 francs avait 6t6 votee par

i'Al»«niblee, le Comite technique des P.T.T., et promise par deux
successifs, les syndicats F.O. et C.F.T.C. lancent 1'ordre

Nprlse du travail sur la base de 6.000 francs en 1953, 12,000 francs
1964! Les journees de greve sont retenues: 3 jours en ao^t,

f «n Muptembre, et 10 en octobre. L'Administration «promet» la
Itvio tlos sanctions, mais le 17 septembre decide d'infliger un blame
HUN U5.000 agents qui n'avaient pas repondu aux requisitions.

L'ordre de reprise etait donn6 le 21 aout a 2 heures par F.O.
»| la C.F.T.C. ; la F.N.S.A. en 6tait informed a 2 h. 45 comme
prgniU. A la lecture des journaux on s'apergoit qu'il y a surtout
mi \\** promesses : « Dans les P.T.T., on ignore toujours quels seront
it wontant et les modalitea de versement de la prime de produc-
MvliA. » «Le ministre des P.T.T. a de nouveau regu ce matin des
ilAIAnfttions des syndicats de postiers F.O. et C.F.T.C. Aucun accord
ll'iiit encore signe. Les negociations se poursuivent» (« Le Monde »,
11̂ 4 uoQt). De toute fac,on, pas plus Mougues, Stoesel, Leprix,
UftUnuf tUp Grimaldi que Durand, Garnesson, Fleury ne viendront
neiiinienter leur victoire devant les 20.000 postiers rassembles le
ttl nout a 10 heures a la Bourse du Travail. Mais dans la region
ttfcriilenne ou personne n'est dupe, le travail ne reprendra pas. Mai
inform^, la province ne suivra pas ; la presse, la radio afflrment
i|vi«> tai rcvendications sont satisfaites et que seule la C.G.T. poursuit
lA ^i'l»vo. Beaucoup de militants ne veulent pas croire a la trahison.

L« Comit6 regional parisien se reconstitua avec des minoritaires
W.d, »t C.F.T.C. : la minority chretienne se declara representative de
IM (i.ir.T.C., un conseil federal regulier ne s'e*tant pas reuni pour
•uiorlMar Durand a signer au nom de la C.F.T.C. les accords avec le
gauvMrnmiicnt. Le dimanche 23 aout, 650 dengues dies comites de

parifliens font le point: Paris tient bon mais la plupart des
tu*ntrea de province ont repris le travail (Bordeaux, JLdlte,

, Toulouse). N^anmoins le cap du lundi est franchi, on espere
convocation de 1'Assemblee Nationale. Cette illusion une fois

, Io§ responsables du Comit^ de greve, la F.P. et la F.N.S.A.,
1« 25 aout a 14 heures, d^cident la reprise ; celle-ci est

t»t diffusee au meeting monstre de 17 heures.
Nn cVnutros circonstances la C.G.T. aurait pu continuer jusqu'au

httut nmlgrd lo reflux inevitable de la base. Si cette fois elle a agi
, c'est a la fois par suite de la nouvelle politique stali-

pare© qu'elle pouvait d6ja largement capitalieer la trahison
d«i reformistes et .des Chretiens.
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Pour en terminer avec le comportement des directions syndicates
il faut dire que le comportement de la jeune Federation Autonome
s'est nettement diff6renci6 de celui des centrales bureaucratiques.
Ses syndicats qui s'etaient constituds sur la base du corporatisme
avaient tendance a se situer sur le terrain de ramicalisme ; mais
d6ja, avec le mouvement pour la prime, la F.N.S.A. s'6tait e£forc6e
de s'integrer dans des luttes plus generates. Au cours des greves,
d'aout elle a reussi a definir dans 1'action une orientation relative-^
ment correcte. Elle a du reagir a 1'interieur de ses rangs contre les,
anciennes tendances a I'isolement. Completement transference, la|
F.N.S.A. est sortie considerablement renforcee de 1'epreuve d
grandes greves ; ayant regu 1'apport de jeunes militants elle doit
faire face actuellement a une crise de croissance, son appareil n'etant
plus en rapport avec sa force. D'ailleurs, la F.P.-C.G.T., avec q
elle pratique seule J'unite d'action, ne s'y est pas trompee. A travers*
des attaques personnelles contre Lafievre, secretaire du syndicat
autonome des employes, elle se livre a une entreprise de d<§nigrement
de la F.N.S.A. dans le bulletin cegetiste de Paris-Cheques:«Le.;
Congres radical, avec son ministre matraqueur de Tlnterieur, Mar-
tinaud-Deplat, vient de reprendre 1'argument pour demander 1'uni-
flcation syndicate en dehors de toute politique. Sans doute s^git-ill
pour lui de Tunification syndicate au sein de la centrale soi-disant
apolitique, mais qu'en fait il soutient, la Federation Nationale des
Syndicats Autonomes qui ne cesse de clamer qu'elle ne fait pas de
politique. II voudrait un seul syndicat, mais policier et entierement
au service du gouvernement.»

Heureusement, un bilan ne se definit pas seulement par ce qui
a et6 obtenu mais aussi par les perspectives d'avenir ouvertes vers
de nouvelles luttes. Et la les postiers ont tir6 une experience positive :
la revalorisation reelle des salaires ne peut etre obtenue que par
une greve generate illimitee de la fonction publique, dirig6e par un
comite national de greve. La spontaneity du mouvement, un certain
debordement des organisations syndicates, Tattitude de celles-ci face
a la volonte de la base de voir les federations prendre la direction
de la greve (ce dernier aspect se retrouve dans la vie des comites de
base durant le mois d'aout), ont permis aux postiers d'acceder a un
niveau de conscience plus eleve.

Au centre de tri de Paris P.L.M. (1.400 agents) un comite par
service avait ete eiu, a raison d'un deiegue par 10 agents et sans
tenir compte des appartenances syndicates : on vote pour le meilleur
collegue, celui qui est le plus apte a vous defendre. L'ensemble des
29 coniites de service forme le comite de greve du P.L.M. Comme
chacun sait les « meilleurs» sont les c6g6tistes et parmi eux les com-
munistes. Le comite est done des6quilibr6 en faveur de la C.G.T. Les
membres du bureau sont eius sur propositions venant du comite mais
on respecte la parite intersyndicale (2 C.G.T., 2 F.O., 2 F.N.S.A.) ,-
on y adjoint plusieurs inorganises ; les assemblies du personnel ont
lieu matin, midi et soir et sont faites par les responsables syndicaux,
a tour de rdle : les decisions sont prises par le bureau a runanimite,
puis ratifiees par le comite. Ses activites ont ete nombreuses et
diverses. II a d'abord assure la s6curite des cadres requis qui ont
rejoint finalement les grevistes lorsque C.R.S. et chomeurs pen6-
trerent dans les locaux. II a eu la charge des piquets de greve et de
la caisse de solidarite ; 1'organisation de quetes parmi la population
a rapporte 300.000 francs. Ayant obtenu de prendre en mains 1'orga-
nisation et le fonctionnement de la cantine, il a emis des bons
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ropas gratuits pour certains agents. Une liaison malheureusement
faible avec les cheminots de la gare de Lyon a ete egalement

•ntretcnue par lui. Lorsqu'un camion de soldats fera son apparition,
^PN cigarettes et du vin leur seront distribues spontanement

Dwn» Tensemble, le bureau ne regie que des questions pratiques
liiif apres le 21 aout ou commence la discussion sur la trahison de
|H y,O. et de la C.F.T.C. Aucun syndicat n'y detient la majorite a lui
IIUl, La jour de la reprise les militants cegetistes suscitent la consti-
|yiinn d'un syndicat unique a la faveur du courant unitaire de la base.

prooessus est simple : assembiee du personnel, lams de circons-
quelques candidatures prealablement choisies sont mises aux

Le moment de surprise passe, le personnel s'apergoit qu'ii a
des militants cegetistes! D'ou reticences, opposition dea

flections syndicates, autrement dit la division qui ren'ait Le
et le comite de greve sont transformes en bureau provisoire

(I In section syndicate unique. L' Assembiee generate tranche toutes
II questions litigieuses et se trouve seule habilit6e a decider de

I'trUntatlon. Un appel classique au contrdle de la base et 1'affaire
III duns le sac. « Quelle meilleure garantie de democratie que celle

QOI eius en contact permanent avec Tensemble du personnel dont
il txpriment les exigences tout en contrdlant de fac,on permanente

de la section syndicate dans son ensemble... ; il semble bien
|y§ toutes les garanties seront apportees auit camarades lea plus

de democratie » (tract distribue par la C.G.T. a Paris-P.L.M.).
nyndicat unique du P.L.M. fut sans lendemain.

tine chose reste certaine : les postiera sont rentes dans leura
avec une combativite nullement diminuee, sura qu'ils n'ont

4t6 battus, mais qu'ils ont ete vendus. Une semaine aprea la
1'Administration des P.T.T. a tentS d'aggraver les conditions

di i t'nvall des employees de Paris-Cheques ; ces dernieres ont r£pondu
pif un d6brayage spontan6. Au cours de la semaine du 13 au 19
MpUmbro, une partie du personnel a ete invitee a signer indivi*
Hyiltemont une circulaire qui visait pratiquement a leur retirer le
lU'Olt da greve. En meme temps un blame etait inflige aux 35.000 cadrea
•Ui n'fcVtttont pas repondu a 1'ordre de requisition. Ces deux mesures
rurr>nt rapportees par suite des arrSts de travail a Paria et en
province qui leur avaient immediatement repondu.

l<e 6 octobre, a Tissue d'une joumee revendicative pour le rem-
des journees de greve, deux responsables syndicaux furent

de suspension au bureau-gare P.L.M. Une greve locale eat
et tea sanctions levees le lendemain. Le 8, lea chargeura

PlfMilritnt d'accomplir des heures suppiementairea indispenaablea a
I'iihiinilniiment normal du courrier : 50.000 aacs s'amoncellent dana
I* ioup. Fnco a cette situation la Direction accorde des compensa-

plnuniaires. Mais lorsque les trois responsables syndicaux vont
ces propositions qui leur semblaient honorablea auac
ceux-ci non seulement refuserent mais protesterent en

•Hint inArno a la trahison !
Unn Initiative interessante egalement, est le regroupement des

H d l M n n i M autour du journal «La Tribune libre des P.T.T. » ; elle
»»HMi»nhtru un 6cho si favorable dans la corporation que les federations

la roconnaltre offlciellement ; en effet une delegation de ce
do llaiiion» a et6 regue par la F.P.-C.G.T., la C.F.T.C., la
ui militants F.O., c6getistes, la majorite des autonomea, la

n.F.T.O. (on r6alite majoritaire depuis le Congres de Lyon,
inpliinbrn 1958) participent a la vie de ce bulletin de confrontation.
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Ainsi, la greve d'aout en apportant un riche enseignement a If
classe ouvHere, n'a pas brise la volonte de lutte des postiers qui ont;
soutenu 22 jours de combat et essuye la trahison des federation*
F.O., C.F.T.C. Le mecontentement subsiste dans les bureaux,
d6sir de remettre £a et plus fort se manifeste. Ce mecontentemenl
grandlt et pourralt s'exprimer par de nouvelles actions au moment
ou la fln de 1'annee pose a nouveau le probieme de la prime (1).

Daniel FABER.

LA GREVE DBS CHEMINOTS

La journee de protestation organised par la C.G.T. le 4 aout s'etail
passee sans incident notable. Quelques courts d€brayages et le d£po1
de cahiers de revendications en furent les seules manifestations dam
les chemins de fer. Mais, au soir de cette journee, les postiers d<
Bordeaux d^cideront la greve illimitee et le lendemain, la greve d<
P.T.T. s'etendait a tout le terri^oire. L'atmosphere changea rapid<
ment, et les cheminots qui semblaient le 4 aout abattus devant 1<
menaces du gouvernement commencent a entrevoir la possibility d<
lutter. Le 6 aout, la Federation F.O. des cheminots (ainsi que
autres federations du Cartel F.O. des Services publics) lance un ordi
de greve de 24 heures pour s'opposer aux projets gouvernementai
Les Federations C.G.T ,̂ C.F.T.C., C.G.C. et Cadres Autonomies d<
cheminots lancent a leur tour des ordres de greve de 24 heures. L<
7 a 0 heure, la S.N.C.F. est completement paralysee. Les cheminoi
se retrouvent tous ensemble dans la lutte et I'enthousiasme est grand!
Tout semble facile: les postiers sont en greve depuis le 5 sansj
defalliance, toutes les federations ont accepte la meme position dej
lutte contre les tt£crets-lois, la greve s'Stend ou menace dans let
autres branches des Services publics. Le mouvement est si bien parti
que les federations C.F.T.C., F.O., C.G.C. et Cadres Autonomes quf|
n'avaient pas.su se concerter pour lancer un mot d'ordre de greve
commun doivent se'r&mir dans la matinee du 7 pdur conflrmer que le
travail reprendra a 24 heures. Mais la reprise s'effectue mal ; dan*
les gares et les de>6ts, les cheminots qui reprennent le travail^
semblent pleins d'arriere-pens^es. La greve se poursuit d'ailleui
dans certains centres : Roanne, Lyon, Saint-Etienne. Le gouvernementj
publie le decret relatif a Tage de la retraite le 9 aout, et la grev< "*
s'dtend rapidement, soutenue par la presence des dirigeants de li
FSd^ration C.G.T. dans les centres de province. Les cheminots re"peten1
complaisamment qu'ils menent une lutte purement corporative, mali
ils n'y croient pas et reconnaissent volontiers que la greve est ap<
litique seulemont dans le sens qu'elle n^ peut pas etre imputee ai
Parti communiste par les Journaux reactionnaires. Des dirigeanl
locaux de la C.F.T.C, ou de F.O. (del6gu6s, secretaires de section, etc,)|
obliges par leurs adherents de prendre leurs responsabilites, se serveni
de cette soi-disant neutrality du mouvement pour excuser leur pi
sence dans les Comites de greve au cdt6 des staliniens. Ceux-ci sonl
trds prudents, et n'avancent qu'avec circonspection leurs moi
d'ordre de lutte contre Laniel et de convocation du Parlement Ai
debut, les dirigeants r&ormiates, mettent un certain temps a com-

I'tmpleur du mouvement engage. Ila s'empetrent le 9 et le 10,
del discussions et reunions avec leurs « amis politiques* de la

J,0,, ou du M.R.P. et entre eux (F,O., C.F.T.C., Cadres), Pendant
, la greve s'est etendue dans Tunit4 et en bousculant parfoia
buroaucrates subalternes de F.O. ou de la C.F.T.C. qui hesi-
prendre position sans ordre de leur f^d^ration. Le mouve-

»fft t«l que la C.G.T. peut lancer le 10, 1'ordre f6d6ral de greve
d@« cheminots. Les coups de telephone se succedent a F.O. :

locaux ne peuvent plus reculer dans leurs services/
etre converts par un ordre de greve f£d£ral. Cet ordre

pour le 11 a 0 heure, la Federation Generale Autonome des
et Chauffeurs donne egalement 1'ordre de greve pour le

0 himre, et les cadres autonomes suivent le 12. La C.F.T.C. a
(Hff)cmlt6i avec ses tuteurs du M.R.P. et ne pourra donner 1'ordre

vt que le 13 aout, mais dans la plupart des centres, ses militants
•R grtWo depuis plusieurs jours.

(1) Get article 6t»it dej& compost lorsqu'6clata la greve des bureaux^
gares de Paris; nous en parlerons dana notre prochain nume'ro.

mouvement d'avertissement du 7, ^tait dirig6 contre les decrets-
I dont la teneur etait connue des organisations. II comprenait

fp vindications vagues : refus du recul d'age de la retraite, arret
iirvteinbroment de la S.C.N.F., reprise du recrutement, defense du

purtlculier de S£curit£ sociale et, d'une maniere g^nerale,
do la politique r^actlonnaire du gouvernement. Le 10, les

da greve des federations demandaient 1'abolition du decret
MTU i qui vonait d'etre publi6 au « Journal offlciel », et le maintien de
Ml MflMlation de 1911 relative aux retraites. Le maintien du statu-quo
Ml nmtifcro do retraite, resta pratiquement jusqu'a la fln de la greve,
It lilil » not d'ordre, Lea autres revendications (salaire minimum, etc.)

Nltnplement s'y ajoutcr d'une maniere artiflcielle, sans expli-
Auouno volont^ de changer le cours de la greve n'apparut

tfii tracts des organisations syndicales. Or, on peut estimer, que

|

)yi (In MO % df»8 cheminots ddpassent effectivement 1'age d'ouverture
U ir«H A ponsion de retraite (c'est-a-dire, par example, que dans la

do» cas, un cheminot de service sedentaire ayant 55 ans
2R ans de versement a la Caisse de$ Retrail es — condition

dans lo statut de 1911 — qui done pourrait prendre imme-
»a rotraite, attendra deux ou trois ans, parfois meme

•AUOOUp plus s'il est de grade eleve avant de demander a partir
IH p«irAli0). Les specialists du gouvernement qui connaissent bien
III fftl t* «t qui comptaient dessus pour la reussite de leur operation,
Hi iont pfti encore revenus de leur surprise. Le decalage entre les
llVtndlcmtions mlses en avant, et 1'extension de la lutte, n'est cepen-

Miins signification.
t* <MM revindications formulees par les syndicate expriment rare-

In totallt6 des aspirations des travailleurs. Ce qui etait surtout
AUX cheminots en aout, c'etait 1'intervention de 1'Etat dans

HditiJt noquis depuis de longues annees, la porte ouverte a d'autres
«M, Tin ont su unir leurs forces, et refermer cette porte.

i* fj» rtynftmlque mSme de la lutte entraine des le debut les tra-
vMM»ura k mi ponor tout le probieme des rapports avec les exploiteurs.
(Iti unf i t , lt»0 chnminotfl se posaient le probieme du renversement de
f iHn ln l , HA diMQutaient ontre eux de juin 36. Bien sur, comme U ne
MM fn «») I! PMH d« 8e poser le probieme, ils n'ont pas su depasser lea
tiff ft ft I undone eyndicales sur ce terrain.

tin mitre point important doit etre signale dans le d6clenchement
in fcrevp : Ian presslons oper6es sur les responsables syndicaux

fiour qua lours federations donnent des ordres de greve, lea

fe!
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